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Resumes Fran$ais

Christian Wilsdorf

Le monasterium Scottorum de Honau et ia famille des ducs d'Alsace au VIII* siEcle
Vestiges d'un cartuiaire perdu

Honau, localite situEe au nord de Kehl, actuellement sur !a rive badoise du Rhin, 
mais dont Pemplacement Etait au dEbut du Moyen-Age une lle dEpendant de PAlsace, 
fut le siEge d’un monastEre de Scotti qui, fonde dans !e premier quart du Vllle siede, 
perdit au siede suivant son caractere irlandais et fut remplacE avant ie milieu du Xle 
siede par un chapitre collegial.

De cet Etablissement on possEde:
1) De la periode antErieure ä Bit dix-sept chartes transmises par des copies des 

XV«, XVI* et XVII« siEcles; PauthenticitE de deux de ces actes a EtE mise en doute 
rEcemment. Un ouvrage intituIE »Dagobertus rex Argentinensis episcopatus fundator 
praevius« paru en 1623 et dfl au jEsuite Jodocus Coccius fait connaitre en outre une 
charte et Fextrait d’une autre, mais on soup^onne cet auteur de les avoir forgEs.

2) De brEvcs notices historiques dont la plus importante serait la »Genealogia filiorum 
Adalrici ducis« - il s'agit d’Adalric duc d'Alsace qui vEcut dans le dernier tiers du 
Vlle siEcIe - mais cet Ecrit est tenu par la plupart des historiens pour une fabrication 
gEnEalogique sans valeur, de la fin du Moyen-Age.

D'autre part Coccius affirme avoir disposE d'un trEs ancien catalogue des premiers 
moines et d*un cartuiaire Ecrit en 1079 qui aurait renferme plus de 1000 chartes pour la 
pEriode allant de la fondation au rEgne inclus de Charlemagne; mais selon la critique 
ce dernier volume serait probablement une invention de Coccius.

Or Pexamen des ouvrages imprimEs et manuscrits des chroniqueurs et historiographes 
qui, du XV* au XVIII« siEcle, ont utilisE les archives de Honau ecarte les doutes et 
montre la vEracitE des dires de Coccius. Le prEcieux cartuiaire a disparu au XVII« 
siEcle, mais c'est sur lui qu’Etait fondEe la »Genealogia filiorum Adalrici ducis« recon- 
nue digne de foi. Des chartes contestees, seul un diplöme Sans date du roi Thierry IV 
(721-737) est faux; encore fut-il confectionnE tres tot, entre les IX« et XI« siEcles, 
i Paide d*un acte authentique. Par ailleurs des mentions, recueillies au cours de la re- 
cherche, de trois chartes perdues du VIII* siede s'ajoutent aux dix-ncuf actes dEjä 
cataloguEs.

Si minimes que soient les vestiges d*une documentation exceptionnellement abondante 
jadis, ils font mieux connaitre la famille des ducs d’Alsace qui comptait dans Paristo- 
cratie franque et dont la grande fortune immobiliere, la puissance et le role jouE dans 
Paffermissement du christianisme apparaissent nettement. De plus ils foumissent des 
renseignements concernant les institutions du monachisme irlandais dont le monastere de 
Honau, fondEe par le duc Adalbert et PabbE Benedictus, fut Pun des centres sur le 
continent.

Josef Semmler

PEpin III et les monastEres francs

Les relations entre PEpin III et les monastEres d'Austrasie, de Neustrie et de Bourgogne 
montrent que, dans ces provinces principales du royaume franc, la domination caro-
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lingienne £tait, sur le plan institutionnel et personal, d£j£ fermement ^tablic en 741. Tan- 
dis qu’il concentra ses donations sur quelques abbayes, P£pin III enleva les monasteria k 
maints £v£ch£s pour les Clever au rang d’abbayes royales ou pour infeoder leurs biens a 
ses vassaux. L’extension de la sphire de domination carolingienne au für et k mesure de 
la dissolution de formations politiques qui se trouvaient entre les mains de dynasties con- 
currentes, ou qui formaient des »republiques £piscopales« n£es au Vllime siicle, changea 
finalement la Situation juridique des monasteres: d’importants monasteria dans le duca- 
tus des Etichons en Alsace elimin£ en 747/50, dans le duch£ de Baviere soumis tempo- 
rairement k la tutelle de Pepin III et dans les »6tats eccl£siastiques« d'Auxerre, Le Mans 
et Poitiers monterent au rang d’abbayes carolingiennes. Le roi acquit d’autres points 
d’appui de sa puissance en accordant ä des couvents fondes par la noblesse dans les tcr- 
ritoires de colonisation francs de PEst le Statut de monasteria royaux. Pepin III favorisa 
^galement Pexpansion des diocises de Strasbourg et de Metz, expansion effectu^e par de 
nouvelles fondations mcnastiques dans la region actuelle de la Hesse möridionale, de 
Bade et de Suisse, relayant ainsi Poeuvre de saint Pirmin sur ce territoire. P£pin III 
r^colta les fruits de la politique monastique de son frere Carloman dans la Hesse septen- 
trionale et en Thuringie: au monastere de Boniface a Fulda, il contra le Statut juridique 
d'une abbaye royale; d’autres monasteria du »cercle bonifacien« devaient £galement 
s’ouvrir k la disposition du souverain carolingien.

Sous le signe de la reforme eccl^siastique inaugur£e par Boniface et dont P£pin III 
s*£tait assum£ les objectifs realisables, le p£re de Charlemagne en tant que premier sou
verain carolingien, proruulgua des ordonnanees qui traitaient des conditions int£rieures 
et ext^rieures des couvents en France, ou bien il prfsida des synodes ecclesiastiques 
qui prdtaient ^galement une attention particuliire au monachisme. Pour pr£venir 
k tous les problemes de la vie monastique dans un grand nombre de monasteriay la legis- 
lation capitulaire et synodale de l’£poque de P£pin III n’avait fait qu'esquisser un Pro
gramme minimal qui abordait les questions fondamentales du role des couvents dans 
Yii&x carolingien et dans P^glise corolingienne naissante, et qui rappelait les exigeances 
essentielles de la vie monastique. Parmi les ordonnanees de la l^glislation monastique 
interessant les moines et les nonnains, emanant du premier roi carolingien et des synodes 
tenus sous son autorit£, Pon trouve deux dispositions pr^dominantes qui annoncent 
Pavenir et qui sont en effet indissolublement Yi&es Pune k Pautre: Yordo monachorum 
auquel on prescrivait la rSgle de St Benoit comme loi de vie devait se diffirencier 
clairement de Yordo canonicorum. La rlalisation de cette ordonnance se heurta toutefois 
k des obstacles de toutes sortes qui ne purent ßtre £limin£s du temps de P£pin III. Meme 
aprös leurs voeux solennels les abb£$ et les moines ne voulaient renoncer k la disposition 
de leurs biens prives et revendiquaient par cons^quent un droit qui devait £tre r£serv£ 
aux canonici. Lors de la reforme liturgique de P£pin III, les couvents de moines adopti- 
rent l’officium de P^glise romaine qui, d£jä k ce moment-Iä, passait pour etre Yordo of- 
ficii des chanoines. Ce ne sont pas seulement les sources de P^poque de la reforme de 
Louis le Pieux et de Benoit d’Aniane, mais aussi des d^clarations Emanant de ceux qui 
occupaient les couvents au temps de Pepin III qui, pour cette raison, d&ignent maintes 
communaut£s conventuelles tantot comme canonici, tantöt comme monaebi. Une nette 
Separation entre les deux ordines n’a it6 possible qu’avant la l^gislation eccl£$iastique de 
Louis le Pieux n’eöt constitu£ la Regula s. Benedicti en tant que loi unique de la vie mo
nastique et que ses prescriptions ne durent Stre suivies ad litteram par les monachi: Ce 
n’est qu’i partir de cette 4poque qu’on peut donner le nom de couvents bin&lictins aux 
communaut£s monastiques du royaume franc. En meme temps seulement, des communau- 
t£s dont les membres ne voulaient pas renoncer au droit de jouir de biens privis k titre 
individuel, k Yofficium de l’^glise romaine, k des traditions et k des usages prf-Wnedic- 
tins ou non-Wnedictins dans leur vita communis, se constitu£rent en chapitres de cha
noines.
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Jean-Pierre Leguay

La confr£rie des merciers de Rennes au XV* siede

Le terme de *confr£rie«, couramment employ£ dans les documents brecons des XIV* 
et XV* siecles, a une double signification. II d£$igne d’abord une association pieuse, 
charg£e d'honorer un Saint Patron et d’animer la vie spirituelle et charitable d’une 
communaut£. Mais c'est aussi une Organisation professionnelle, un mutier. De toutes 
celles qui existent £ Rennes, au moins depuis la premi£re moiti6 du XIV*s., la plus 
connue, la plus importante par sa richesse, par ses effectifs, par son influence sociale 
et £conomique est la confririe des »Merciers et Espiciers«. Elle rlunit des marchands 
qui, loin de se contenter de vendre sur place, frequentem r6guli£rement les foires et 
les march^s de Bretagne, de France, de Flandre, d’Espagne et d'Angleterre. Les termes 
de »merceries« et »d’espiceries« dlsignent non seulement les produits vendus de nos 
jours sous ces itiquettes, mais aussi toutes les matieres prerai£res des grandes industries 
locales, les metaux, les produits tinctoriaux, les fourrures etc. ...

Les merciers sont connus par deux documents exceptionnels: un »livre des merciers de 
la ville de Rennes«, commenc6 en 1437 et qui fournit d'amples renseignements sur les 
r£glements, sur le nombre des adhlrents, sur les activit6s commerciales de ^Organisation 
et une sirie de comptes allant de 1452 £ la fin du XVIIIö/$.

En tant qu’association de pi£t£> charg^e d’honorer le 1er Mai St Philippe et St Jacques, 
la confririe est largement ouverte et accueille aussi bien les femmes que les hommes, les 
valets que les maftres. Le nombre des membres s’accroit sans cesse, passant de 163 en 
1436 £ 314 en 1498 (164 femmes et 150 hommes). Par contre, en tant qu’association 
professionnelle, seule une minorit£, »la maire et plus saine partie des bourgeois« a acc£s 
£ la maitrise et aux fonctions repräsentatives. Ces prhriÜgijt» ^troitement solidaires 
et unis par des liens financiers et familiaux, sans d£daigner le simple colportage dans 
tout le duche, se r&ervent les 58 £taux des halles de Rennes et le grand commerce 
international. Quelques familles, les Dumesnil, les Gay, les Thierry etc. rlalisent ainsi 
de fructueux b£n£fices en livrant £ la ville du salpStre, du fer, de Pltain, du plomb 
et d’autres matieres premieres n£cessaires £ l'artillerie et aux grands travaux de 
fortification.

Michel Mollat

Humanisme et Grandes D£couvertes (XV*-XVIe s.)

Parmi les problimes dont Vhudc appelle une synthise, Pun des plus int^ressants est 
la r^action riciproque de l'Humanisme et de la Decouverte. En quelle mesure, PHuma- 
nisme a-t-il Stimuli, Orient^ et caract6ris£ la Decouverte? En quelle mesure, £ son tour, 
la connaissance de terrcs et de soci£t£s nouvelles a-t-elle enrichi PHumanisme? En 
outre, la D£couverte n'a-t-elle pas donn£ £ PHomme Poccasion de devenir plus par- 
faitement Homme, en meme temps que PHumanisme formulait un id6al £ la dimension 
du monde?

Sans doute des oppositions se manifestem entre Humanisme et Decouverte. La 
mentalit£ des premiers explorateurs restait m£dicvale, conforme £ la tradition chevale- 
resque de la reconquista et aux ambitions mercantiles habituelles des hommes d’affaires 
italiens. La Science nautique demeurait empirique, malgr£ Pinvention d’instruments 
nouveaux. Les exp6riences coloniales transposaient outre mer les institutions f£odales.

Cependant, le souvenir des hfros antiques se mele £ celui des preux et £ partir de la 
deuxi£me moiti£ du XV* si£cle, s’£veille une curiosit£ positive pour les pays et peuples 
d£couverts; puis, fond£e sur l’experience, maitresse de toute connaissance (Andr£ 
Thevet), s'exprime la fiert£ de d£passer et meme de rectifier les Anciens.

La curiosit£ de l’esprit renaissant a stimule la Decouverte, pouss£ l’Humanitl £ 
percer les secrets de Punivcrs; Cadamosto (1455) desirait voir les choses que personne 
de sa nation n’avait jamais vues. Les aventuriers et les marchands ne sont pas seuls £ 
affluer £ Lisbonne et £ S£ville; voici les savants, et parmi eux les g£ographes de la
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Haute Allemagne (Martin Behaim). Lettres et chroniques, relations et discours circulent 
k travers FEurope, en latin plus encore qu'en langues vulgaires. II faudrait etudier 
syst£matiquement les foyers de diffusion des nouvelles de la Decouverte et les agents 
de cette diffusion; en dehors des villes ib£riques, la Cour de Rome fut le premier de ces 
carrefours privilegies, puis Florence, Farne de FHumanisme, Anvers ou Thomas More 
moissonna aupres de Duarte Barbosa la mattere de 1'»Utopie«, la cour de France oü 
Francis Ier accueillait k sa table un Verazzano.

Nourri par les decouvertes geographiques, rHumanisme engendre Fexotisme, donne 
sa marque aux Sciences de la nature, et, par dessus tout, s’interessc aux societ<5s et aux 
natifs. Ainsi $e pose le probleme de la valeur des civilisations extraeurop6ennes, et avec 
!a question du salut de Ylnfidele ignorant du Christianisme, sc renouvelle Fidee de 
Fexcellence initiale de la nature et des societes primitives: le mythe du *hon sauvage* 
trouve lä son origine. Mais le mythe ne voila pas, totalement, les r^alites et Ficono- 
graphie saisit sur le vif le type de TAfricam et celui de lTndien.

Si la Decouverte est ainsi une enquete sur Fhomme, eile est aussi une r6v61ation 
de Fextension de FUnivers. Elle nourrit Fideal du Progis et offre aux ginerations que 
celui-ci anime Foccasion de realiser les composantes de la virtüz Fesprit d'initiative, 
Facte volontaire, la confiance dans le succes. L’ideal des plus grands Humanistes, 
Alberti, Bruni, Poggio, Pic de la Mirandole, trouvait sa justification dans les exploits 
des decouvreurs: exaltation de Feffort humain couronni par le succes, expression 
tangible de la faveur de Dieu qui »a donne la terre aux enfants des hommes«.

Bernard Vogler

La politique scolaire entre Rhin et Moselle (1556-1619)

La Reforme a suscitl un effort scolaire considerable que Fabondance des documcnts 
conservis permet d'analyser de maniere satisfaisante pour les principautis voisines du 
Palatinat, le duche de Deux-Ponts qui a passe ä la Riforme en 1533 et qui s’est vu 
imposer le calvinisme en 1588, et le comte poster ieur de Sponheim, de venu lutherien 
en 1557.

En fait Fenseignement ilimentaire est autant une criation des pouvoirs publics qu*une 
consiquence directe de la Riforme. Apris 1555 les princes donnern une impulsion 
sensible k la scolarisation par une importante activite legislative qui suscite un premier 
mouvement de criations d'icoles entre 1558 et 1570. L’implantation du calvinisme 
entraine un renouveau de Fessor qui avait connu une Stagnation entre 1570 et 1590. 
Les motivations demeurent toujours les memes: souci religieux, moral, politique et 
pratique. En 1619 seul un quart des paroisses du duchi de Deux-Ponts reste depourvu 
d’ecoie, alors qu’a Sponheim chaque localite posside son ecole. L’icole de catechese est 
devenue une icole ilementaire gräce au role Croissant du sacristain.

Le contenu de Fenseignement, fortement influenci par Fhumaniste strasbourgeois 
Jean Sturm, vise une pietas litterata. 11 convient de distinguer les icoles allemandcs, 
qui se contentent d’enseigner la lecture, Ficriture et le calcul ä coti du catichisme, et 
les icoles latines, dcstinies k priparer les ilhves k Fentree au gymnase. L’allemand 
devient d'abord la langue de Fedification religieuse pour les masscs populaires, alors 
que le latin demeure la langue noble des elites. L’instruction religieuse tient une place 
considirable (catichisme, psaumes, chant). A la fin du stecle le latin tend ä reculer 
au profit de la culture populaire. Malgre Fabsence de matteres scientifiques, la politique 
scolaire a favorisi FalphaWtisation croissante des masses, le souci d’une bonne ecriture 
et la vulgarlsation de preceptes qui contribuent ä developper la sagesse populaire.

Le recrutement des eleves est plus important dans les bourgades que dans les villages. 
Il semble que ce sont la bourgeoisie, les artisans et les commer^ants qui manifestem 
le plus grand souci pour Finstruction, ä la difference des journaliers et des agriculteurs. 
On constate une progression des effectifs surtout dans les ecoles allemandes. On essaie 
de stimuler Fintiret et d’etablir des horaires plus adaptfs aux enfants.

Une £tude sociale de 165 enseignants revele la place croissante des 6l6ments autochto-
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nes. Le recrutement urbain, pr£pond£rant, se restreint au milieu de la petite bourgeoisie, 
des artisans et du clerg£. Le niveau est assez het£rog£ne: h coti des mattres exp6ri- 
mentls et des 6tudiants de theologie qui font un bref passage dans l’enseignement, on 
trouve aussi des personnes peu instruites et des artisans. Les crit^res principaux du 
recrutement sont I’orthodoxie religieuse, la moralite et un niveau süffisant de connais- 
sances. Les candidatures sont assez nombreuses, ce qui tend k montrer l’existence sur 
place d'un r^servoir de gens instruits auquel s'ajoutent les ma&tres itinerants.

Klaus Malettke

La France et l’Europe aux XVII« et XVIII« siicles: 

la contribution fran^aise a l’lclosion de l'6tat moderne souverain.

Au sein de la recherche r&gne un large accord sur le fait que le processu:s de formation 
de i’etat moderne souverain a subi des impulsions d£cisives de la part de l’absolutisme 
naissant, et qu’il a atteint son point culminant aux XVII« et XVIII« siecles avec le plein 
6panouissement de la monarchie absolue comme >forme europienne commune de gou- 
vernement et de souverainet£«. La France, le premier de tous les etats europeens a 
avoir fait valoir de fa£on comparativement importante l'absolutisme monarchique aussi 
bien dans sa motivation th&mque que dans sa realisation pratique, a contribue de 
mani&re d^cisive et durable ä ce d^veloppement gros de consiquences. II ne faut pas 
oublier du reste que pendant la Periode qui va de la Paix de Westphalie ä la Revolution 
de 1789, la France a repr£$ente un des plus importants facteurs politique, 6conomique, 
militaire, social et culturel au sein des systimes d‘£tat europeens, et que l’Europe de ce 
temps-lä en a subi de multiples fa$ons l’influence et Tempreinte. Les contemporains en 
etaient pleinement conscients, ainsi que le prouvent une grande quantitl de timoignages 
en ce sens.

Bien que l’Espagne de Philippe II passe pour Stre un exemple ancien d’^tat absolutiste, 
on ne peut toutefois contester que c’est la France, et non PEspagne, qui est devenue 
l’image et le modile de l’absolutisme europ^en. Sans doute serait-il faux de supposer 
que dans l’eclosion et la construction de la monarchie absolue au sein des divers 6tats 
europeens, il s’agisse uniquement d’une simple imitation du modile fran^ais. Les diverses 
structures politiques, £conomiques et sociales existantes en chacun des pays onc tout 
naturellement conduit a l’instauration de formes divergentes de monarchie absolue. II ne 
faut pas oublier pourtant que la th£orie de l’absolutisme £labor£e en France a exerci 
une force d’attraction consid£rable dans le monde europ^en. C’est un fait connu que 
le concept de souverainete d6veloppe par Bodin dans son ouvrage paru en 1576, »Les 
six livres de la Republique«, a marqu£ et influenci les discussions de droit public 
durant des siecles. Et un examen approfondi de la Constitution ^tablie par la loi royale 
danoise de 1665 pennet de reconnaitre un accord evident avec les notions de puissance 
du monarque absolu qui pr£valaient en France en ce temps-ÜL D’autre part on peut 
6galement constater que la stracture de l’etat fran^ais, les formes d’organisation de son 
gouvernement central aussi bien que ses institutions ont influenc£ pareillement les struc
tures constitutionelles et administratives d’autres etats europeens. C’est, par exemple, 
le cas en Espagne oü le Bourbon Philippe V, d&s son arriv^e a Madrid, commen^a par 
r^aliser des reformes int^rieures en s'inspirant du modele fran^ais et en faisant appel 
ä des conseillers fran^ais, reformes qui se trouvaient placees totalement sous le signe 
du renforcement du pouvoir central.

En dehors de l’Espagne on peut constater, en Prusse et en Autriche, des analogies 
i l’institution fran^aise de commissaires ou d'intendants du roi qui fut pr£cis£ment au 
centre m£me des grandes reformes monarchiques du XV« au XVIII« si&cle. C’est ainsi 
que d£jä Otto Hintze a fait observer que les chambres de guerre et de domaines ont 
occupi en Prusse la meme position que les intendants en France, et qu’au fond elles ont 
exerc£ des fonctions tres similaires. Dans les deux cas, les commissaires de guerre ont, 
i leur origine, jou£ un r61e xrbs important. Et en Autriche on peut constater que les
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prEsidents des nouvclles Gubernien institutEes par Joseph II correspondent dans 
une large mesure, quant k leur posltion et leurs fonctions, aux intendants fran^ais. 
De mEme, en d'autres domaines de Padministration on peut dairement dEceler des 
influences fran^aises durant ce laps de temps.

Les exemples qui sont citEs dans Particle font, selon l'avis de l’auteur, reconnaitre 
que le processus de formation de PEtat moderne souverain qui se prEsente sur le con- 
tinent comme Pceuvre de Pabsolutisme monarchique et qui a comme caracteristiques 
essentielles un pouvoir Etatique fort et central, une administration fonctionnant d*une 
fa^on plus effective et controlEe plus efficacement par le pouvoir central, ainsi qu’une 
armEe sans cesse k la disposition du souverain, a subi aussi bien dans sa motivation 
theorique que dans sa realisation pratique, des impulsions durables et pressantes de la 
France. Mais cette contribution qui n’est pas contestable ne devrait cependant pas 
conduire k surestimer et surEvaluer le röle de la France. II ne faudrait pas oublier k ce 
sujet les impulsions extra-fran^aises, ni les rEalitEs respectives spEcifiques, politiques, 
sociales et economiques qui ont exercE une action diverse sur ce processus dans chacun 
des pays europEens continentaux. II reste encore beaucoup k faire k Pavenir dans ce 
secteur de l’histoire comparEe constitutionnelle et administrative.

Eberhard Weis

REvoItes paysannes et citadines dans les Etats allemands de la rive gauche du Rhin
de 1789 k 1792

l/auteur s*efforce de montrer k l’aide des plus importants exemples tirEs du terri- 
toire situe entre le Rhin, la Moselle et PAlsace, que dans les annEes qui vorn de 1789 
k la premiEre invasion fran^aise en 1792, les troubles, li oü il s’en trouve, eurent des 
causes purement locales: duretE et impopularitE de quelques fonctionnaires princiers 
ou urbains; revendications k propos de la dime, mais non pas de la seigneurie; diffErends 
entre les autoritEs ou les magistrats et les citoyens au sujet des droits de jouissance 
forestiEre dans les bois princiers ou urbains, et d’utilisation des communaux; plaintes 
k cause des degits causes par le gibier, des corvees obligatoires et de Poctroi du droit 
de citE k des etrangers.

Un autre signe distinctif de ces troubles rEside dans le fait qu’ils n’avaient aucun carac- 
tere purement rural, mais que presque toujours ils EclatErent dans des petits villes, 
qu’ä leur origine il y avait surtout des intErets urbains qui rejoignaient souvent les 
intErets des agriculteurs et de la population rurale avoisinante. Assez souvent aussi il 
s’agissait de conflits opposants divers groupes inter-urbains ou des membres de diverses 
confessions.

Les princes temporeis les plus marquants previnrent ces revendications et ces troubles 
par des rEformes, en partie dEjk avant 1789, ou bien retablirent le calme en remEdiant 
aux inconvEnients. Les partisans allemands de la rEvolution formaient une minoritE 
qui allait en diminuant. La population des territoires en question restait fidEle 1 ses 
princes en fuite, et cela meme durant Poccupation fran^aisc de 1792 k 1794. Ce n’est 
qu'ä partir de Pannexion permanente de 1794 que les habitants de la rive gauche du 
Rhin adoptErent pleinement peu k peu les institutions fran^aises et d'une fa^on teile 
qu’elle contribua au fait qu'aprEs 1815, la Prusse et la BaviEre laisserent en vigueur ces 
institutions ainsi que le droit fran^ais.

Franz Menges

Les societEs allemandes d’entraide en France avant la premiEre guerre mondiale

Les habitants des Etats agricoles surpeuplEs qui n’envisageaient pas une Emigration 
durable, cherchErent, depuis le XIX*"1« siede, et dans une proportion croissante, du 
travail dans les pays qui connaissaicnt dEji une forte industrialisation. Le manque 
de formation, Pignorance des langues firent souvent Echouer ceux qui cherchaient 
du travail; le ch6mage et la maladie les prEcipitErent dans le denuement.
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Pour venir en aide k ces Allemands de PEtranger sans ressources, on crEa en de 
nombreux pays des sociEtEs d’entraide, commc ce fuc le cas ä Paris (1844), Lyon (1864), 
Marseille (1879) et Le Havre (1908). Leurs promoteurs et protagonistes furent en 
general des ecclEsiastiques k Pitranger et des Allemands fortunEs rEsidants, dont les 
mobiles Etaient d’ordre caritatif et aussi en partie autoritariste et nationaliste: il fallait 
calmer la conscience sociale, empecher la formation d’un prolEtariat aliemand et sauve- 
garder Phonneur national. Les Etats allemands favoriserent PactivitE de ces sociEtEs 
d’entraide par des contributions financiEres reguläres ou occasionnelles, ainsi que par 
la remise de dEcorations a des membres et k des promoteurs mEritants de ces sociEtEs.

Les Allemands qui avaient besoin d’aide Etaient secourus selon leurs besoins propres, 
au moyen de vivres ou de mEdicaments, de chaussures ou de vetements, de petites 
sommes d’argent ou, lorsqu'ils avaient une caution, de prets. Les sociEtEs d’entraide 
aidalent de leurs conseils les compatriotes inexpErimentEs dans les problEmes les plus 
divers, leur faisaient obtenir des soins mEdicaux gratuits, les faisaient hiberger dans 
une clinique ou un asile, leur procuraient des emplois et des logements. Lorsqu’il n’y 
avait aucune perspective pour assurer leur existence en France, elles facilitaient leur 
retour au pays natal. Lk eiles recrutaient des promoteurs et faisaient paraitre, dans 
la presse, des mises en garde contre une Emigration irrEflEchie k PEtranger.

Paris exer^ait un attrait particulier sur les Allemands qui cherchaient du travail: 
la colonie allemande locale comptait environ 40 000 personnes; avant le dEclenchement 
de la guerre franco-allemande, ce nombre - y compris les ressortissants d’Autriche- 
Hongrie - Etait presque deux fois plus ElevE. Le probleme d’aide aux pauvres pour les 
sujets allemands s'y posa plus töt et d’une maniEre plus pressante que dans les autres 
villes fran^aises. La sociEtE d'entraide de Paris fut fondEe en 1841 et re^ut en 1847 
Pautorisation du gouvernement franjais. Ses Statuts de 1844, 1874 et 1902 servirent 
de modEle pour les sociEtEs soeurs de Lyon, Marseille et Le Havre. Par suite de la 
guerre de 1866 et de celle de 1870/71, il se produisit une scission qui conduisit k la 
crEation d’une sociEtE d’entraide allemande et d’une autre sociEtE austro-hongroise. La 
prEsidence de la preraiEre fut confiEe ultErieurement rEgulierement au charge d’affaires 
bavarois k Paris.

Le Havre revEtait une importance particuliEre en tant que point de dEpart pour 
PEmigration vers PAmErique et les pays d’outre-mer. Beaucoup d’Allemands arrivaient 
dans ce port sans pouvoir financer le voyage en bateau ou un sEjour prolongE au Havre. 
Beaucoup de matelots allemands y dEbarquaient, des artisans et des ouvriers y cher
chaient des possibilitEs de gains. Tout comme k Paris, beaucoup EchouErent et s’adres- 
sErent k des compatriotes residants ou k leur consulat. Pour remedier ä cette Situation, 
une sociEtE d’entraide fut creee en 1908 qui aidait en moyenne 350 personnes par an. 
La sociEtE d’entraide crEEe k Marseille, en 1879, fut Pobjet de demandes beaucoup plus 
nombreuses de la part d*Allemands nEcessiteux. En 1894, 1076 personnes, et en 1910, 
2297, furent secourues. Il s’agissait surtout de lEgionnaires congEdiEs ou dEserteurs, 
de m£me que de colons dE^us rentrant dans leur pays natal ou cherchant du travail.

L’activitE de la Caisse allemande d’aide et de prEvoyance, fondEe k Lyon en 1864, 
se distinguait fort peu de celle des organisations soeurs ä Paris, Marseille et Le Havre; 
mais eile se trouvait davantage que ces demiEres sous l’influence des eglises. Le nombre 
des personnes assistEes passa de 163 en 1876, k plus de 1000 pendant les annEes qui 
prEcEdErent la premiEre guerre mondiale.

Jacques Wagner

Franfois-Joseph vu par la Presse Franjaise (1867-1898-1908)

Cette Etüde se propose certes d’examiner Popinion de la majoritE des Franfais sur 
le souverain autrichien, mais eile cherche surtout k dEgager une Evolution de cette 
opinion en procEdant k un sondage k travers trois annEes importantes er EloignEes 
les unes des autres; le jeune monarque de 1867 accablE par la dEfaite ne ressemble 
pas plus au patriarche du dEbut du XXC siede que ia presse et Popinion sous le
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Second Empire ne ressemble k celle de la III« Ripublique, mortifiie par la difaite 
de 1870 et ne vivant que de nationalisme et d'espoir de revanche. Or, 1’Antriebe est 
devenue entre temps le »Brillant Second« du Reich detesti; cette alliance n’aura-t-elle 
pas une influence dicisive sur Popinion francaise k Pegard de son Empereur?

Mais d'abord, de quelle portion de la France s'agit-il? L'6tude des journaux de 
toutes les tendances laisse apparaitre que la presse k grand tirage, ainsi que celle de 
gauche sous la IIIe Republique se sont desintdressees des affaires autrichienncs; les r£- 
sultats de nos recherches feront donc surtout apparaitre Popinion de la bourgeoisie 
liberale, conservatrice, voire monarchiste.

1867, c'est Fannee du compromis austro-hongrois; c’est aussi celle oü se r£vele la 
puissance prussiennequi s'est manifeste aSadowa peude temps auparavant. Les journaux 
qui la craignent, tous, attendent passlonnement une alliance franco-autrichienne qui 
pourrait faire contrepoids a la Confed£ration de FAllemagne du Nord. Francis-Joseph, 
le futur allie est donc präsente sous un jour tres favorable; le Compromis, lui aussi, 
attire dans l'ensemble des commentaires extremement elogieux, en particulier du 
»Siecle* le grand quotidien liberal de l’epoque pour qui FEmpereur, rompant enfin 
avec son passe absolutiste, apparait comme le seul auteur de ces r£formes. Seule note 
discordante au milieu de cet enthousiasme, les articles de Louis Veuillot dans »VUnivers* 
qui ici reprochent amerement le trop grand lib6ralisme autrichien.

Cette Sympathie quasi unanime qui se fait jour en 1867 dans des circonstances 
exceptionnelles ne disparait pas par la suite en depit de Palliance avec rAllemagne 
et du coup de force de 1908. Francois-Joseph demeure un souverain estim£ peut-etre 
m$me le souverain le plus estim£ des journalistes qui s’en preoccupent (ce sont surtout 
ceux des Organes de la droite: »Le Figaro* - »Le Gaulois* - »Le Temps*). Seul le 
style se modifie; autant Francois-Joseph £tait consid£r£ sous Pangle politique en 1867, 
autant ce point de vue apparait secondaire en 1898 et en 1908, ann£e$ de jubil6 qui, 
pourtant sont propices ä des bilans. L’homme passe maintenant avant Phomme poli
tique: on admire ses qualit^s humaines, on le plaint pour ses nombreux malheurs 
familiaux et nos journaux sont intarissables lorsqu’ils relatent Passassinat et les obseques 
de Plmperatrice Elisabeth, survenu en 1898. Est-ce k dire cependant qu'on ne lui 
attribue aucun role politique? 11 n’en est rien. mais, 1 k aussi, le ton a chang6. On insiste 
surtout sur Finfluence personnelle du monarque et sur $a popularit<£: lui seul peut 
servir de trait d’union entre les nationales antagonistes de son empire, lui seul est 
capable de moderer les ardeurs de son ministre d£teste, d’AErenthal. Bref, tant qu'il 
vivra, la Monarchie durera; il empechera tout »Anschluß« des r^gions allemandes 
au Reich redoute.

Pour toutes ces raisons, on peut affirmer que Francois-Joseph demeure pendant tout 
son r£gne un souverain tr£s estime des journalistes francais. A part les lignes desobligean
tes de Veuillot, nous n’avons relev4, au cours de ces trois annies aucune mention 
hostile et il semple bien que si Francois-Joseph a iti univcrsellement honni ä sa mort, 
c'est parce que les journalistes de 1916 etaienc, eux aussi engagis dans le terrible conflit 
mondial.

Peter Grupp

L'attitude du »Bulletin du Comiti de FAfrique Francaise« k l'igard de l'Allemagne
de 1891 k 1914

Le but unique du groupe colonialiste que reprisentait le »Bulletin du Comiti de 
PAfrique Francaise« (BCAF) itait de renforcer Fexpansion francaise sur le continent 
africain. En vue d’atteindre ce but, il lutte pour une politique pragmatico-opportuniste. 
Il refuse de s'engager dans des alliances fermes, afin de pouvoir se rallier chaque fois 
k la puissance qui itait en mesure d’offrir le plus grand avantage pour Pempire colonial 
francais. Cette puissance peut etre aussi bien FAllemagne (jusqu'en 1904) que FAngleterre 
(apris 1904). Il n’existe aucun interet initial pour FAllemagne, envers laquelle on garde 
une attitude essentiellement neutre; FintirSt du moment est simplement fonction de
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Pattitude allemande face k Pexpansion fran^aise. On regarde uniquement vers Pavenir, 
jamais vers le pas$£, il n'existe aucune pr^vention et la guerre de 1870/71 avec le 
probteme de PAlsace et de la Lorraine ne joue aucun röle; il n’y a pas d’»ennemi 
h£r£ditaire« traditionnel.

Pendant des ann£es, aussi longtemps que le Reich ne troublc pas le cercle des 
colonialistes fran^ais, on espere pouvoir gagner son appui en face de la sup£riorit£ 
mena^ante de PAngleterre surtout en Egypte et au Soudan. Cette attitude changera i 
partir de 1905, et PAlIemagne fera de plus en plus figure d*adver$aire, mais cela unique
ment k cause de son Opposition ä la politique fransaise au Maroc. L’Allemagne devient 
Pennemie k cause de sa politique »mondiale« agressive d’alors, et non pas pour des 
raisons se rapportant au pass6. Un changement ult^rieur dans Ies relations n’est nulle- 
ment impossible. Les revendications continencales, c’est k dire une revanche et une 
expansion coloniale, s’excluent Pune Pautre. Le BCAF demande qu’on reconnaisse !a 
realitc; il a definitivement ecartc l’Alsace et la Lorraine. L’expansion coloniale est un 
tout en soi, et non pas, par exemple, un moyen pour rialiser des objectifs anciens, tra- 
ditionnels et continentaux. Avec le d£but de »Pimp^rialisme partageur« une page de 
l’histoire a iti toumde.

Edmund Burke

La resistance marocaine, le pan-islamisme et la Strategie allemande de guerre en Afrique
du Nord en 1914-1918

Cet article cherche k pr&riser quel a iti le soutien apport^ par 1*Allemagne et la 
Turquie k la resistance marocaine contre la domination fra^aise pendant !a premiire 
guerre mondiale. Il s'appuie essentiellement sur des rapports non publi£s du Service 
secret touchant les activitfe allemandes au Maroc, et conserv^s dans les Archives 
militaires du Chäeeau de Vincennes, pres de Paris.

Dijk avant 1912, les chefs de la resistance marocaine avaient commenc£ de chercher 
aupr^s de PAlIemagne et de la Turquie, une aide contre la France. Cette tendance s’est 
poursuivie apres Pinstauration du protectorat frangais et espagnol. Pendant cette 
Periode, la resistance coloniale au Maroc se limitait principalement k des bandes 
rurales de guerillas. Ces groupes avaient gin^ralement des bases regionales. Pour con- 
stituer une menace valable contre la domination frangaise, ils avaient besoin d’une 
direction centrale, d’une ideologie capable de Pemporter sur les rivalites de clans, et 
d'importants approvisionnements en argent et en armes. Les forces allemandes et turques 
ont cherche k s’appuyer sur ces facteurs pour provoquer une insurrection generale 
au Maroc pendant la guerre, conformement a la politique d'ensemble qui consistait ä 
fomenter des soul£vements anti-coloniaux contre les puissances de Pentente.

Pendant la premi£re guerre mondiale, le soutien allemand k la resistance marocaine 
s’est traduit en fournitures d’argent, d’armes, de cadres dirigeants et de propagande 
aupr&s des tribus. Les principaux groupes de resistance etaient concentres dans le Rif 
et le Moyen-Atlas et dans la valiee de Sous. Des syst£mes eiabores ont ete mis au point 
pour faire passer des marchandises de contrebande aux bandes de resistants. L’Espagne, 
y compris la zone espagnole du Maroc, offrait une base neutre d’oü pouvaient etre 
menees ces operations. Comme les troupes d’Abd al-Malik Muhyi al-Din, dans le Rif, 
se trouvaient les plus proches des sources d'approvisionnement, eile regurent une large 
Proportion de Paide. Les premiers plans d'une rlvolte generale durent etre abandonn£s 
en faveur d’un rapprochement regional, du fait du manque de chef superieur marocain. 
L’aide allemande a permis aux forces de resistance de rester sur Poffensive pendant 
toute la guerre, mais elles ne purent forcer la France de distraire des forces pour 
maintenir le front au Maroc. Militairement parlant, cette aide ne parvint pas k r^aliser 
ses objectifs principaux.

La participation turque fut etroitement li^e k Pintervention pan-islamique d'avant 
1912. En 1915 des officiers ottomans furent adjoints au commandement allemand en 
Espagne. Ils re^urent mission du Ministre allemand de la Guerre d’aider k coordonner
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les opIrations de guerilla dans divers secteurs du Maroc. Mais si Ia contribution 
militaire turque fut minime, la valeur de propagande de cette participation fut con- 
siderable pour TAllemagne. En outre, les tracts pan-islamiques distribues au Maroc 
ont fourni aux tribus une base idlologique pour une Cooperation plus grande. A cet 
Igard l'expcrience de Ia rlsistance en 1914-1918 a contribue inconsciemment ä rlpandre 
l’idee nationaliste panni la population rurale du Maroc.

Kurt Koszyk

Poiitique de presse et propagande pendant la premilre guerre mondiale

La poiitique de censure et de presse des Itats qui participlrent £ la premilre guerre 
mondiale diveloppa une pratique largement convergente. Partout on vit s’imposer le 
primat militaire. Plus Ia Situation au front devenait difficile, et plus aussi les critires 
politiques qui paraissaient nlcessaires £ l'intlrlt militaire prirent d’importance. Ce qui 
surprend £ ce propos, c’est le consentement donnl par tous les gouvemements aux 
groupes d’opposition comme le socialisme, pour dlcharger et assurer les rlgimes re- 
spectifs. Cela concerne meine l’Angleterre oti, contrairement £ ce qui s’est passl dans 
les Itats continentaux, une rlglementation bureaucratique de la presse put etre Ivitle. 
Les autorites anglaises ont su justement et de fa£on exemplaire, intercsser les journalistes 
£ des accords confidentiels et £ instaurer, £ la place d’une rlpression, une influence 
positive sur le public ami et ennemi.

Les mesures de propagande dirigles administrativement avec rigueur dans l’empirc 
allemand ont eu £ souffrir de la coexistence et de Topposition d’instances et de juri- 
dictions diverses. Ce n’est qu’en octobre 1915 que fut entreprise une certaine coordina- 
tion avec Ia crlation de Poffice de presse de guerre. Les Conferences de presse, tenues 
rcgulierement depuis 1914 a Berlin et dont les enregistrements de mars 1915 £ no- 
vembre 1918 ont £te transmis, mettent en lumiire les efforts faits pour susciter la con- 
fiance parmi les representants choisis du joumalisme en depit du caractlre obligatoire 
des directives, et pour inciter, au moyen des journaux, la population £ *tenir«. Ce but, 
£ la longue, ne put etre atteint £ cause du mauvais approvisionnement et du lourd 
tribut de sang qu’on ne pouvait dissimuler. Les nouvelles techniques de propagande 
utilis^es alors se trouvlrent en contradiction avec les experiences que chacun pouvait 
faire dans le dlroulement quotidien de la guerre.

Les Journalist es finirent par se dltourner de ceux qui leur donnaient des ordres, 
Sans pouvoir, il est vrai, faire disparaitre la dlfiance qui se faisait jour dans le public. 
Mais la crise de confiance entre la presse et ses lecteurs ne fut pas £ ce point profonde 
qu'elle ait pu empecher la demagogie nationaliste, pendant les annies de la rlpublique 
de Weimar, de tirer parti de l’emploi consequent et ameliorl de formules stlrlotypes 
et de l’utilisation d’opinions prlcon^ues.

Gottfried Schramm 

Militarisation et dlmocratisation: 

types d’intlgration des masses dans la premilre guerre mondiale

L'Allemagne et la Russie, pendant la premiire guerre mondiale, eurem £ supporter 
des charges splcifiques qui furent Ipargnles £ la France. Leur Iconomie, couple du 
marchl mondial, succomba sous le poids de la course £ la production qui decida de leur 
victoire et de leur defaite. Leurs constitutions surannles montrlrent leur faiblesses d'une 
fa^on surlvidente. Mais au contraire de Ia Russie tsariste, 1'Allemagne implriale, malgrl 
ia guerre, se maintint d’une fa^on Itonnamment longue. L'article apporte des lclaircisse~ 
ments sur le parallllisme et sur les difflrences existant entre les dcux empires, et cela 
£ l’aide de deux tendances que Fon retrouve dans tous les Itats en guerre. La premilre, 
la militarisation, consiste dans le besoin d’organiser la vie de la nation en s’inspirant 
du modlle militaire de commandement et d’oblissance. Ce processus a fourni, justement
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aux systimes pr6-d6mocratiques, une chancc $p£cifique de survie. Mais ni en Russie, ni 
en Allemagne, on n'a vu se former une vraie dictature militaire. La Separation entre 
la responsabilit6 politique et militaire y fut largement maintenue, alors que dans les 
d6mocraties occidentales, les dirigeants civils Lloyd George et Clemenceau s'accord^rent 
pour unifier le pouvoir. En Russie les chefs de l'armle confin6s dans la limite tradition- 
nelle de leur metier de Soldat, ne cherchirent nullement k jouer un role politique, ni 
d’une fafon g6n6rale ä imposer un principe anti-d6mocratique k la societ6. En 
Allemagne, par contre, Fambition politique de Ludendorff agit comme contre-poids 
stabilisateur de Systeme ä cette deuxi&me tendance typique de la guerre qu‘est la d6mo- 
cratisation. Tandis qu'en Allemagne les premiers pas sur le chemin du parlementarisme 
att6nuaient le mecontentement, les concessions politiques du tsarisme k la scciet6 russe 
renfor^aient plutot la conviction de celle-ci d'etre plus capable que l'ltat suranne. 
En Allemagne, Guillaume II se retira dans une penombre politique — ce qui constitua 
un avantage pour le rlgime. Le gouvernement imperial r£ussit k redresser sa reputation 
en d6clin apres avoir 6t6 reconstitu6 en automne 1917 avec le concours autoris6 des 
partis. Par contre en Russie, Nicolas II maintint desesper6ment et d’une fa^on demesur6e 
son droit de choisir seul les ministres. Le gouvernement — a cot6 de la tsarisne haie 
comme Allemande et comme autocrate obstin£e et de son favori Raspoutine — devint 
la cible d'une critiquc k laquelle finalement presque tout le peuple s’associa.

Willi A. Boelcke

Les changements de P6conomie agricole allemande cons6cutifs i la premiire guerre
mondiale

Vue r6trospectivement, la premi^re guerre mondiale a marqu6 la coupure sans doute 
la plus tranchee dans Thistoirc agricole allemande ricente, car avec la guerre et apr6s 
celle-ci on a vu s’achever la phase d’expansion soutenue par une rentabilite en hausse 
qui avait dur6 plus d*un demi siicle. La guerre a lai$s6 derriire eile une agriculture 
minie systimatiquement dans sa force productive par une exploitation abusive et par 
une iconomie dirigie, ipuisie et exsangue, dipouillie avant tout de ses plus importants 
moyens de travail. Et bien qu’ä la fin de la guerre, la reconstruction de la capaciti 
de production agricole effondrie ait formi Tobjectif principal bien comprihensible 
de la politique iconomique, alimentaire et agricole des gouvememcnts qui se sont 
succedes apris 1918, cette reconstruction a traini en longueur. Ce n’est qu’en 1928/29 
que Ton sembla retrouver le niveau d’avant guerre. A la fin de cette piriode de re
construction, en 1928/29,1’Allemagne itait parvenue k peu pres au meine niveau d’auto- 
approvisionnement en denries alimentaires qu’elle avait connu immediament avant 
la guerre, et cela en dipit du fait que, par suite des pertes territoriales consecutives au 
Traiti de Versailles, la base allemande de ravitaillement s’etait trouvie riduite, alors 
que la densiti de la population avait augmenti.

Cependant F Allemagne, apris Finflation et contrairement k ce qui s*6tait passi avant 
la premiire guerre mondiale, finan$a ses importations hautement nicessaires de denries 
alimentaires principalment avec Faide de cridits itrangers. II en alla de m£me pour la 
production agricole propre qui rcgut sous forme de cridits des injections ripities de 
rianimation, mais sans pouvoir toutefois sortir du cercle infernal d'un endcttement 
Croissant. A cela vinrent s’ajouter un surequipement agricole en main d’oeuvre humaine 
et en force de traction animale, des tendances k la multiplication des petites exploita- 
tions paysannes, une productivit6 flechissante du travail, la lamentable misire de 
Involution des prix agricoles, les pertes dues k Finflation, les charges publiques qui 
r6duisaient la rentabilitl des exploitations, un Systeme de coop6rarives incapable et 
d’autres choses encore, et qui dans leur ensemble allaient faire en sorte que le nouvel 
endettement de ragriculture allemande se rapprocha s6rieusement, en Fespace de quel
ques ann6es seulement, de Fendettement d’avant la guerre. La n6cessit6 d’adapter Fagri- 
culture aux progris de la technique fit peser sur eile la pression de charges suppl6men- 
taires. C’est ainsi que ragriculture se trouva finalement engagle dans la »crise d’adap
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tation« Economique typique de la sociEtE industrielle, laquelle vint s'ajouter au fardeau 
de la reconstruction d'exploitations ruinees par la guerre et par FEconomie dingte. Les 
subventions nationales consenties et accrues ne furent rien de plus qu’une goutte d’eau 
dans la mer. L’agriculture allemande etait entree dans le chemin de la crise, dejä avant 
le dEclenchement de la grande crise economique mondiale.

Jacques Bari£ty

Les consEquences pour FEconomie frangaise du retour de FAlsace-Lorraine k la
France en 1919

Entre 1900 et 1930, les structures de FEconomie et de la sociEtE frangaises sc sont 
profondement transformees, la France devenant d’un pays k predominance rurale un 
pays a prEdominance d’industrie moderne. Le retour de FAlsace-Lorraine a la France 
en 1919 a-t-il joue un role important dans ces transformations? L’Alsace-Lorraine, de 
1871 ä 1918, avait participe a l’essor industriel du Reich, alors en avance sur celui de 
la France, et eile Etait devenue un rouage essentiel de FEconomie industrielle allemande. 
En 1919, la France non seulement retrouve trois departements perdus cinquante ans plus 
töt, mais aussi, du fait du traitE de Versailles, hErite d'une fraction appreciable du po- 
tentiel Economique que FAllemagne avait implantE dans le Reichsland entre temps. 
Apres 1919, les entreprises ex-allcmandes de Fex-Reichsland, qui, par la force du traitE, 
deviennent frangaises, posent k FEconomie frangaise un vEritable dEfi par leur taille, 
souvent gigantesque pour FEpoque, la masse de leur production, leurs bas prix de revient, 
sans oublier les problimes de financement et de dEbouchEs. Le traitE de Versailles avait 
cherche k amortir le choc en retour de la rentree dans FEconomie frangaise de FEconomie 
des trois departements recouvrEs en obligeant le marchE allemand, jusqu’en janvier 1925, 
a continuer d’absorber leur production. Mais, en janvier 1925, la fusion des trois dEpar- 
tements dans FEconomie frangaise n’est pas encore terminee, et il faudra encore plusieurs 
annEes de nEgociations parfois tres difficiles entre la France et FAllemagne pour que 
tous ces problemes trouvent leur solution; ces nEgociations sont jalonnEes par FEntente 
Internationale de L’Acicr (Internationale Rohstahlgemeinschaft) de septembre 1926, 
le cartel franco-allemand de la potasse de dEcembre 1926 et finalement le traitE de 
commerce franco-allemand d’aoüt 1927.

De tous les problemes, ce fut le probleme siderurgique les plus difficile k rEsoudre. 
Entre 1880 et 1914, le Reich avait progressivement implante en Lorraine annexee, sur 
la minette, une fraction importante de sa siderurgie de base (eisenschaffende Industrie), 
alors que la presque total ite des industries mEtallurgiques de transformation allemandes 
(eisenverarbeitende Industrien) Etaient restEes installees en Allemagne hors du Reichs
land. Le transfert k FEconomie frangaise du puissant potentiel siderurgique de Lorraine 
desannexEe en 1919 crEe de graves difficultes ä la France; il s’agit de problEmes de 
structures des entreprises, de financement, de production et de dEbouchEs. Finalement, 
ces problEmes seront rEsolus en une dizaine d’annees, et, ce faisant, ils auront agi sur 
FEconomie frangaise generale avec Feffet d’un puissant aiguillon de modernisation et 
d’industrialisation.

Sur un plan diffErent, mais comparable, Findustrie textile alsacienne s’Etait dEvelop- 
pEe sous le rEgime allemand, parce qu’elle disposait alors du dEbouchE. en expansion 
permanente, du marchEe allemand. Sa rentree dans le systEme Economique frangais en 
1919 a presentE des difficultEs, mais a agi egalement avec l'effet d'un aiguillon, meme 
si certaines entreprises ont dö en souffrir.

Enfin il importe de ne pas considErer seulement ce que la France retrouve et ce dont 
eile hErite avec le traitE de Versailles; il y a aussi ce qu’elle fait apres 1919. Entre 1919 
et 1929, la France travaille efficacement ä mettre en valeur certaines ressources des dE- 
partements recouvrEs qui, i l'epoque du Reichsland, avaient etE sous-exploitEes, car 
FAllemagne possedait par ailleurs des ressources süffisantes des produits en question: 
potasse de Haute-Alsace, dont la production augmente de 90C% entre 1913 et 1929, et 
qui est a Forigine de Findustrie chimique frangaise et de bouleversements dans les
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engrais agricoles et l’agriculture elle-meme; charbon de Lorraine; exploitation par la 
France, en vertu du traite de Versailles, des ressources hydrauliques du Rhin au long 
de la fronti&re commune.

Ainsi, il est certain que les departements alsaciens et le dÄpartement de la Moselle ont 
beaucoup contribue ä la modernisation et k l’industrialisation de l’economie fran£aise 
en g^n^ral entre 1919 et 1929, soit par la fusion dans riconoraie fran£ai$e d’un secteut 
industriel moderne ex-allemand, soit par l’efficace mise en valeur apres 1919 de res
sources industrielles nouvelles. On va meme jusqu’ä penser qu’il y a eu dans les annees 
d’apres-guerre un verkable projet des gouvernements fran^ais de modernisation ec 
d’industrialisation de l’economie fran^aise en general, en saisissant l’occasion du retour 
des departements recouvr^s et des possibilites qu’ils offraient en ce domaine. Ce Proble
me m^riterait une £tude approfondie, qui devrait inclure aussi une analyse des clauses 
6conomiques du traite de Versailles, notamment de celles concernant les Reparations.

Jacques Barietv 

Stresemann et la France

La dissertation de doctorat de M.-O. Maxeion est la premiere Interpretation d’en- 
semble sur la fa^on dont Stresemann concevait la France et sur la place qu’il lui faisait 
dans ses projets de politique exterieure. L’ouvrage est ecrit a partir des papiers de 
Stresemann, ceux de la D.V.P. et les archives de la Wilhelmstrasse.

La documentation qu’a utilis£e le Dr. Maxeion conduit k relativiser la place de la 
France dans la pens£e de Stresemann. Avant 1914, Stresemann ne voit pas dans la 
France une puissance de tout premier ordre, r^servant a la Grande-Breiagne et aux 
Etats-Unis (ainsi qu’ä l’Allemagne bien sur) ce rang; la France, pense-t-il alors, ne peut 
jouer un role international que dans le cadre d’une coalition. C’est la meme conception 
qui guide Stresemann pendant la guerre de 1914-1918, dans laquelle il veut voir un duel 
germano-anglais qui doit permettre k l’Allemagne, par la victoire, de s’assurer sa place 
dans le monde; la France ne serait que la comparse de l’Angleterre. Ainsi Stresemann 
envisage-t-il alors, apres une victoire allemande, de bonnes relations entre une Allema- 
gne puissante et une France territorialement, financiirement et £conomiquement amoin- 
drie qui entrerait dans un Systeme Continental a direction allemande et k vocation 
antianglaise. Calais doit etre un »Gibraltar« allemand. Stresemann conserve ses illusions 
jusqu’en 1918.

L'effondrement de 1918 riveille Stresemann de son reve et lui r£vele la puissance 
de la France, qui est alors surtout d'ordre militaire. Plus rapidement que d'autres hom- 
mes politiques allemands, il se convainc de la necessit£ de n£gociations gerxnano-fran- 
^aises, car l’Allemagne n'est pas en mesure de s’opposer materiellement aux exigences 
franjaises d’execution du trait£ de Versailles, contre lequel il a d’ailleurs vote en 1919. 
Stresemann en vient ainsi des 1920 k l’idee d’une dialectique execution-r^vision du 
traite. Il faut entrer en negociation avec la France pour l’execution du traite, afin de 
ne pas donner a la France l’occasion d’utiliser son surplus momentane de puissance k 
des fins de destruction du Reich bismarckien (affaire rhenane); mais, ä l’interieur de 
la politique d’ex£cution, il faut utiliser les possibilites de manoeuvre qu’offre ä l’Alle
magne la dependance economique de fait de la France k l’egard de l’Allemagne du fait 
du traiti (reparations, reconstruction de la France). La negociation ne doit d’ailleurs 
pas Stre purement bilaterale germano-fran^aise; cette negociation doit se situer dans un 
cadre global de politique exterieure: pression discr&te sur l’Occident par la menace 
d’une entente germano-sovietique (Stresemann approuve Rapallo); et, k l’interieur de 
l’Occident, etablissement de relations priviiegiees avec PAngleterre et l’Amerique pour 
que celles-ci fassent pression sur la France (dettes interalliees) afin d’amener la France 
k negocier avec l’Allemagne aux conditions jugees indispensables par l’Allemagne. En 
1922, le projet de politique global de Streseman est pr&t.

A partir de son arrivee au pouvoir en 1923, Stresemann travaille m£thodiquement k 
appliquer ce projet. Le plan Dawes, puis la Conference de Londres, permettent de mo-
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biliser l’Angleterre et l’Axnerique pour faire renoncer la France 4 sa politique rhenane. 
Locarno, en meme lemps qu’il met un terme 4 l’affaire r^henane, permer de commencer 
4 preparer les conditions d’une r£vi$ion de la frontiere germano-polonaise, ce que Briand 
semble ^galement envisager comme possible. L’execution du trait£ doit d^boucher $ur sa 
r^vision.

L'auteur s*interroge sur les buts lointains de Stresemann. Revisionniste, certes, il le 
fut, mais juqu'4 quel point et avec quels moyens? II nJ£tait pas seul en Allemagne, 
et, pour faire accepter sa politique de n£gociation 4 une opinion allemande le plus 
souvent r£tivc 4 l*ex£cution du trait£, il fut amen£, ici ou 14, 4 tenir des propos et 
4 laisser entrevoir des perspectives qui, meme si ce fut fair 4 des fins tactiques, ont 
contribue 4 maintenir vivantes de dangereuses illusions dans de larges parties du peuple 
allemand. Cette conclusion du Dr. Maxeion est, 4 notre sens, une juste Interpretation 
des equivoques de ce que fut la politique de Stresemann 4 l’egard de la France.

Un livre utile qui merite d’Stre connu en France.

Hans HöRling

Le jugement franfais sur la prise de pouvoir national-socialiste

Le jugement de l’opinion publique fran^aise sur la prise de pouvoir national-socialiste 
tire sa signification de la position traditionnelle de la France au sein du Systeme des 
6tats europeens, de l’importance traditionelle des relations franco-allemandes, du r61e 
soutenu de la presse dans la vie politique en France durant ce laps de temps, ainsi que 
de l’xnfluence exercie sur la politique interieure et exterieure fra^aise par la mont^e 
d’Hitler. Le bouleversement politique de 1*Allemagne a marqu£, en France, la fin d’une 
£poque: le sport, les stars, les scandales, les sensations qui occuperent la vie publique 
et qui faisaient la manchette des joumaux pendant les annies 20, furent relegues 4 
1’arriire-plan et durent cider la place a la politique et, dans une large mesure, 4 la 
question allemande.

Le problime allemand prit une position exceptionelle de deux fa^ons: premierement, 
il engageait le Franyais enclin 4 Tindiffirence en mattere de politique itrangire, et, 
deuxiemement, il itait l'objectif qui dominait tous lesautres aspects de politique etrangere 
dans les discussions de politique intirieure aussi bien qu'exterieure.

Mais comment se prisentaient les analyses et quels en itaient les risultats? Nous 
touchons ici 4 Tune des plus interessantes conclusions de notre itude, a savoir la discor- 
dance qui existait entre Pinteret iprouvi pour TAllemagne et la valeur de temoignage 
des analyses. Au dibut des annees 30, le problime allemand couvrait 60% des colonnes 
consacrees 4 la politique extirieure de la presse de droite, 30% (et en 1933, 60%) des 
journaux de gauche, et 50% des journaux du centre. Dans le cas des communistes le rap- 
port URSS-Allemagne evolua de 36 4 13% en 1930, 4 16 et 40% en 1933. Mais bien 
que la question allemande ait ainsi domin£ presque entterement la rubrique de »politique 
etrangere« de tous les Organes de presse, on est tres souvent de$u devant la qualit£ des 
commentaires. Il est vrai que la presse fran^aise informait bien et gen£ralement avec 
exactitude son public sur le deroulement des evenements politiques en Allemagne, mais eile 
n^gligea cependant les causes de la montee national-socialiste. Des traits fendamentaux 
du nationalsocialisme (tels que la doctrine raciale ou la fixation des objectifs de politi- 
que £trang£re) n’ont pas et£ saisis dans leur signification rielle. Trop souvent on a 
compar£ ce nouveau ph£nontene politique 4 des manifestations fran^aises comme le 
»boulangisme«. Ce n’est que rarement que les commentateurs parvinrent 4 se defaire de 
leur ideologie pour analyser impartialement la r£a!it£ allemande et pour acqu£rir une 
image objective du national-socialisme: Ad nsum Delphini!

Pourtant, gardons-nous de condamner unilat^ralement la presse fransaise! Les analyses 
tendancieuses, les jugements partiels errones, des commentaires alliant la clairvoyance 4 
l'aveuglement, de meme que les faux pronostics sur Involution politique n*£taient pas 
son apanage exclusif, mais on les retrouvait dans tous les pays europeens, y compris 
P Allemagne.
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Alors que la droite franjaise, dans son Interpretation du succks narional-socialiste, 
faisait avant tout hat du caract^re du peuple allemand, pour la gauche, la mont£e 
d’Hitler etait la cons£quence de la crise economique mondiale. Quant au jugement du 
centre, il se difftrencie des analyses unicausales de la droite et de la gauche, en ce sens 
qu'il mentionne d'une part, la renaissance d’un nationalisme allemand, raais qui, d’autre 
part, se trouve lid k la crise Economique et k la misere sociale.

A partir de 1930, la montEe du natlonal-socialisme influenga les rapports franco- 
allemands. La consEquence en fut un Etat de malaise Croissant entre les deux peuples. 
L’accentuation du nationalisme allemand renforga le defiance fran^aisc quant k la 
credibilite des declarations allemandes et enleva ainsi, k la politique d’entente, son plus 
sfir fondement. Or si la seule montEe de la NSDAP comme parti d’opposition a en- 
trainE des consEquences aussi sErieuses, on se demande tout naturellement quelle sera la 
reaction fran9aise devant sa prise du pouvoir. C’est a cette question que nous essaierons 
de rEpondre dans une deuxieme partie de cette Etüde.




